L’Afrique n’est pas condamnée au néo-colonialisme

( ou les africains aident les français à survivre dans cette crise……)

Résumé.
Les pays occidentaux ont été contraints de donner l’indépendance aux pays africains dans les années 1960, mais grâce au libéralisme, toutes les avancées favorables au bien-être des populations et à un développement des pays africains ont été stoppées par la nécessité de rembourser plusieurs fois la dette que les États avaient contactée dans les années 1970. Les institutions internationales se sont fait les mandataires des anciennes puissances coloniales et de leurs multinationales pour remettre l’Afrique sous leur dépendance. Comme les Occidentaux, les pays émergents qui interviennent en Afrique y défendent les intérêts de leurs entreprises, mais ils semblent plus respectueux des souverainetés nationales. L’Afrique dont les atouts ne sont pas négligeables décollera en exploitant les contradictions entre les capitalistes des pays occidentaux et ceux des pays émergents, elle doit s’appuyer également sur les mouvements d’émancipation des pays développés.

Introduction
Chaque pays doit se spécialiser dans ce qu’il sait mieux faire, disait l’économiste libéral David Ricardo (1772-1823)
. C’est ce qu’a fait le Ghana, premier producteur du monde de cacao, après 1957, date de son indépendance, mais dans les années 1980, le prix du cacao a été divisé par deux. Le FMI appelé à l’aide a tout de suite trouvé la solution : un plan d’ajustement structurel. Il faut privatiser, a dit le FMI. Et exporter, mais les pays voisins ayant eu la même ordonnance, le Nigeria, le Cameroun, et surtout la Côte d’Ivoire, le prix du cacao a encore été divisé par deux. La dette publique a alors augmenté. Alors que le Ghana produisait autrefois son propre riz, il est maintenant obligé de l’acheter aux Etats-Unis
.

Le monde occidental et spécialement l’Europe manquent de matières premières. Sans elles, le capitalisme n’aurait pas pu se développer. L’Afrique est donc habituée aux exportations. Les colonisateurs avaient installé des infrastructures non pour développer leurs colonies, mais pour en tirer le maximum, c'est à dire s’accaparer ou vendre les richesses que leur terre produisait. Le FMI et la Banque mondiale contraignent les pays africains à avoir un budget en équilibre, mais cela ne les change pas beaucoup de l’époque coloniale. Les deux puissances coloniales qu’étaient la France et le Grande Bretagne se refusaient à des plans de développement qui auraient obligé à puiser dans les fonds métropolitains
.

Nous avons résumé l’histoire du Ghana depuis l’indépendance. Est-elle particulière à un pays ou est-ce le lot commun de tous les pays africains au sud du Sahara ? 

En 1960, la France a accepté la solution de l’indépendance, parce qu’en conservant ses colonies dans l’Union française, elle aurait été obligée d’accepter l’égalité des avantages sociaux avec la France. La Grande Bretagne avait fait le calcul que les colonies lui coûtaient plus qu’elles lui rapportaient. Par ailleurs, la seule existence de l’Union soviétique et des pays socialistes refreinait les velléités de ceux qui auraient voulu employer la force.

La différence avec l’époque coloniale est que les Occidentaux n’administrent plus les pays directement. Ils laissent des gouvernements formés de locaux s’en occuper, ce qui n’empêche pas « la communauté internationale », c'est à dire l’Occident de se mêler des affaires des pays africains si les décisions qu’ils prennent ne sont pas conformes à ses intérêts. Laurent Gbagbo est en prison à Scheveningen pour s’être opposé à la France, il est intéressant de noter que huit enquêtes sont en cours, concernant l’Ouganda, le RD Congo, le Centrafrique, le Soudan, le Kenya, la Libye, la Côte d’Ivoire et le Mali mais que le procureur n’a pas ouvert d’enquête ni en Afghanistan, ni en Colombie, ni en Géorgie ni au Honduras, bien qu’il en ait examiné la situation
.

En fait la décolonisation a apporté un plus aux pays colonisateurs puisqu’ils n’ont plus de frais à engager. Quant à la gestion, elle est étroitement contrôlée par le FMI et la Banque Mondiale. Ce n’est plus un pays qui gère sa colonie mais les transnationales du monde entier qui gèrent l’Afrique. Les grands pays émergents ont même réussi à se tailler une part, mais nous verrons que leurs méthodes diffèrent de celles des anciennes puissances colonisatrices.

A l’époque de l’indépendance, certains hommes politiques africains ont pu croire que l’indépendance serait réelle, mais ils ont été rapidement éliminés, Lumumba au Congo ex-belge après deux mois, Sylvanus Olympio en 1963 lors d’un putsch après un an de présidence du Togo, Kwamé N’krumah  au Ghana en 1966, Modibo Kéita au Mali est renversé par un putsch en 1968 et meurt en détention en 1977, Sekou Touré en Guinée meurt de maladie en 1984, mais il s’était déjà rapproché des idées libérales. Plus près de nous, Thomas Sankara est assassiné lors d’un putsch après avoir été pendant quatre ans président du Burkina Faso. Il reste un modèle pour beaucoup d’Africains car il avait lutté avec succès contre les maux qui rongent l’Afrique, contre la corruption, l’éducation et la santé pour tous, l’émancipation des femmes
. Son projet de développement autocentré a peut-être été la cause de son assassinat, car le refus du libre-échange allait à l’encontre des intérêts des multinationales, c’est grâce à lui qu’ils bâtissent des fortunes colossales en Afrique et ailleurs aussi.

Pourtant avec d’autres leaders même plus accommodants avec l’ancien colonisateur, l’Afrique aurait pu se développer. Mais la « communauté internationale » a trouvé une méthode imparable, la dette publique pour domestiquer les dirigeants des anciennes colonies dont l’indépendance est très formelle.

L’Afrique est-elle sortie maintenant de cette spirale infernale qui a débuté dans les années 1970 ? C’est ce que nous allons étudier. Nous examinerons aussi si après la traite négrière et la colonisation, l’Afrique est condamnée éternellement au sous-développement ou s’il existe des possibilités d’une renaissance africaine.

1. La dette publique

Le citoyen occidental pense que le Nord est bien généreux, avec les programmes d’aide et de développement. Mals c’est le contraire qui se passe en réalité ! C’est le Sud qui enrichit les classes dominantes du Nord : la dette qu’il rembourse est 10 fois plus élevée que l’aide reçue, à cause des taux d’intérêt abusifs, 5 ou 7 fois plus forts que sur le marché financier, au motif que ce sont des prêts «risqués». En 2003, l’aide publique au développement fournie par les pays industriels du Nord aux 122 pays du tiers-monde s’est élevée à 54 milliards de dollars. Durant la même année, ces derniers ont transféré aux banques du Nord 436 milliards de dollars au titre du service de la dette.

Le montant mondial de l’aide au développement est de 125,6 milliards USD, ce qui représente 0,29 % du revenu national brut des pays de l’OCDE. L'aide bilatérale à l'Afrique subsaharienne s'est chiffrée à 26.2 milliards USD, soit une chute de 7,9 % en termes réels par rapport à 2011. L'aide au continent africain a été réduite de 9,9 % et ramenée à 28,9 milliards USD après une année 2011 marquée par le soutien exceptionnel accordé à certains pays d'Afrique du Nord à la suite du "printemps arabe". Les économies budgétaires des pays européens vont encore faire baisser l’aide au développement
.

A cela s’ajoute que :

- les grandes sociétés étrangères ont pu s’enrichir en achetant à vil prix des entreprises nationales qui étaient rentables (télécommunications, mines);

- les marchands d’armes ont fait pression sur les gouvernements du Sud pour leur vendre un armement couteux;

- les trusts ont obtenu des privilèges exorbitants, comme de se faire payer leurs royalties (sur les brevets en particulier) en dollars, non en monnaie locale
.

1. 1. Origine de la dette publique : le libre échange

Dans les années 1960-1970, les pays européens qui ont retrouvé leur compétitivité, regorgent de dollars dont ils peuvent demander l’équivalent en or au trésor étasunien, comme le prévoient les accords de Bretton Woods. Les autorités américaines voulant éviter l’inflation aux États-Unis, elles incitent les possesseurs de dollars à investir. Par ailleurs à partir du choc pétrolier de 1973, les pays producteurs de pétrole cherchent aussi à se débarrasser de leurs dollars. Tous prêtent aux pays du Sud qui veulent se développer. Une troisième raison est la crise économique qui se développe en Occident : les pays du Tiers Monde sont incités à s’endetter pour pouvoir consommer
.

Le poids de la dette publique des pays africains au sud du Sahara, déjà lourd en 1980, devient insupportable vers la fin de la décennie 1990. Le stock total de la dette représentait à cette date 340,8% des exportations de biens et services contre 98,4% en 1980. Il est de 106,1% du PNB contre 28,1% en 1980
.

Entre 1980 et 1990, le service de la dette a explosé : de 5% des exportations de l’Ouganda à 66% aux alentours de 1990, 16% à 34% des exportations du Kenya, de 25 à 60% des exportations de la Côte d’Ivoire
. Le conseil du FMI aux pays endettés est de favoriser les exportations, mais ces quelques chiffres montrent que tous les efforts ne servent qu’au remboursement de la dette publique et qu’à cause de cette dette, l’Afrique s’est enfoncée dans le sous-développement.

On a reproché aux dirigeants africains des dépenses excessives et des dettes aussi excessives pour les payer. Le Congo a reçu son unité pétrochimique qui n’a jamais fonctionné. La jeune République centrafricaine, une conserverie de fruits. Il manquait les fruits, avec une vraie production agricole. Le Mali a eu droit à une belle usine de conservation de poissons. Elle n’a pas trouvé de marché intérieur. 

Au Togo, sous le régime autoritaire du président Eyadéma, un ancien sergent-chef de l’armée française, protégé de la France, assassin probable de Sylvanus Olympio qu’il a renversé lors d’un putch en 1963, une usine textile est construite qui ne fonctionnera qu’à 10% de sa capacité, avant de fermer. Le fief d’Eyadéma dans le nord du Togo a accueilli une « usine de noix de cajou, complètement disproportionnée aux fruits disponibles. Plus au centre, à la hauteur de Dadja, on aperçoit les vastes dépendances d’une autre usine, la Togotex. Fruit de la coopération germano-togolaise, elle a fermé en 1985, avant d’être envahie par les hautes herbes, bradée et revendue à bas prix en 1992 à un groupe de Hong-Kong. Quant à la capitale, Lomé, ses immeubles de banques, d’assurances et d’hôtels de luxe étaient vides en 2005. 
Une cimenterie de l’Ouest africain fut construite à Lomé, au Togo. Cette société, dont le capital était réparti entre le Togo, la Côte d’Ivoire et le Ghana, s’est arrêtée à peine un mois après sa mise en exploitation. Victime d’un surdimensionnement et de mauvaise gestion, la CIMAO fut le premier grand échec d’une stratégie régionale. Il aurait fallu construire de plus petites unités dans différents pays, mais les experts avaient jugé qu’il fallait faire des économies d’échelle, Il en fut de même de deux autres éléphants blancs achetés clefs en main, une aciérie qui fut sous-utilisée et une raffinerie capable de traiter dix fois la consommation d’essence du Togo et qui devant traiter le pétrole du Nigeria, n’y était pas adaptée, elle ne fonctionna jamais. Eyadéma se laissa convaincre des bienfaits de la révolution verte, il acheta 332 tracteurs dont seulement une cinquantaine purent être utilisés par manque de maintenance et de formation des utilisateurs
. 
Ils ont été nombreux ces éléphants blancs, ces projets ahurissants concoctés par les anciennes puissances coloniales pour « aider » le continent noir. On a accusé les dirigeants africains d’avoir vu trop grand, mais il faut reconnaître qu’ils étaient encouragés par les anciennes puissances colonisatrices et conseillés par les experts internationaux.

1. 2. Le jeu truqué de l’OMC.
Le GATT puis à partir de 1995 l’OMC organisent et imposent la libéralisation du commerce des biens, des capitaux et des services, c'est à dire la généralisation du libre-échange.

L’OMC ne dépend pas de l’ONU, elle ne prend donc pas en compte dans les négociations les valeurs humaines et environnementales qui sont inscrites dans les Chartes de l’ONU et du BIT (Bureau International du Travail). Elle est une institution mercantiliste, fondée sur le marchandage, où chaque pays cherche son propre intérêt
.

En 2005, elle décrète la fin totale des quotas, c'est à dire qu’un pays ne peut plus limiter en quantité l’importation d’un produit. La même année les importations états-uniennes de textiles et de vêtements grimpent de 63% et même de 1000% dans certains secteurs comme les chemises et les pantalons en coton
.

L’OMC organise régulièrement des cycles (en anglais « round ») de libéralisation. Ce sont des assemblées générales où sont discutées les grandes orientations qui favoriseront le commerce. Les pays membres prennent des engagements auxquels ils ne peuvent se dérober.

Depuis 2001, le cycle de Doha, dit cycle de développement était en discussion, il succédait à celui de l’Uruguay. Selon les estimations de 1997 du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), le cycle de l’Uruguay a fait perdre globalement aux 48 pays les moins développés du monde 600 millions de dollars par an. Un gros pourcentage des perdants nets appartiennent aux pays les plus pauvres de la planète, notamment l’Afrique subsaharienne, dont les pertes liées au cycle de l’Uruguay sont évaluées à 1,2 milliard de dollars
. On comprend que ces pays aient été très méfiants vis-à-vis du cycle de Doha.

Pendant et après le cycle de l’Uruguay des analyses d’incidence auraient dû être menées. Joseph Stiglitz, ancien vice-président et économiste en chef de la Banque mondiale donne comme exemple les baisses fiscales souvent préconisées par les institutions internationales. D’après lui, elles favorisent l’économie parallèle aux dépens du secteur officiel et nuisent donc au pays.

L’OMC semble démocratique, puisqu’elle vote suivant le principe « un État, une voix », mais une disposition stipule que les décisions se prennent par consensus. De plus le consensus peut être implicite, c'est à dire que les pays trop pauvres pour entretenir une ambassade à Genève sont réputés voter pour l’accord. Même ceux qui ont une ambassade n’ont pour tout personnel que l’ambassadeur, alors que l’ambassade des Etats-Unis emploie 155 personnes. Une seule personne ne peut aller en même temps à toutes les réunions des organisations internationales qui ont leur siège à Genève.

En fait les décisions sont prises lors de réunions informelles à l’initiative de quatre groupes de pays, les États-Unis, l’Europe, le Japon et le Canada, plus un certain nombre de pays qui sont invités « à la carte » suivant le sujet discuté. Des pressions sont exercées pour forcer une décision, comme la suppression d’aides, ou l’offre de nouvelles, ou le renoncement à des programmes d’assistance technique, ou la promesse de nouveaux... Souvent le négociateur d’un pays est invité à se présenter seul sans ses experts, ce qui, étant donné la complexité des problèmes le met en état d’infériorité. Ce ne sont des rapports de droit qui prévalent mais des rapports de force
.

Toutes les règles de l’OMC servent à favoriser les multinationales : ainsi, un gouvernement ne peut obliger un hôtel appartenant à des intérêts étrangers à s’approvisionner localement : cet établissement pourra se procurer toutes ses denrées à l’étranger et n’entretenir aucun rapport avec les producteurs locaux
.

Tout accord de commerce est volontaire et on peut penser que les pays en développement ne sont pas obligés de le signer s’ils pensent qu’il va détériorer leur situation. Et puisque les pays peuvent quitter l’OMC et qu’ils ne le font pas, c’est qu’ils en tirent un bénéfice net, disent les fonctionnaires de l’OMC. Mais ce n’est pas si simple pour ces pays. Les pays industriels avancés restent en effet capables d’obtenir ce qu’ils veulent en retirant leur aide jusqu’à ce que les pays en développement se plient à leurs exigences. Par ailleurs pour ces derniers, il peut être intéressant de s’abriter derrière « l’état de droit » qu’assure l’OMC dans le commerce entre les nations. Cet « état de droit » empêche par exemple les États-Unis d’user de la force brute de leur puissance économique, ce qu’ils feraient dans le cas de  négociations bi-latérales.

On peut aussi se demander pourquoi les pays en développement n’usent pas de la possibilité de porter plainte contre un pays développé ou se défendre contre une plainte d’un pays développé. Une telle action peut en effet imposer à un pays en développement des coûts très élevés. De toute façon, même si un pays en développement l’emportait contre les États-Unis devant un tribunal de l’OMC, cela aurait un effet négligeable sur le producteur américain ; mais si les États-Unis imposaient des droits de douane sur les produits sénégalais, leur impact serait probablement dévastateur pour le Sénégal. 

Les pays en développement sont donc toujours perdants dans ce jeu truqué. Il est symptomatique que l’Union européenne, le Japon et les États-Unis ont été les plaignants dans près de la moitié des différends bilatéraux (143 sur 305) soumis au règlement de l’OMC de 1995 à 2002. En revanche, les 49 membres classés par l’ONU parmi les « pays les moins avancés » n’ont pas déposé une seule plainte pendant cette période
.

Il était certes prévu dans le cycle de Doha un traitement spécial et différencié pour les pays en développement. L’échec des négociations n’est pas dû à ces derniers mais à la mésentente à propos de l’agriculture entre les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) et les États-Unis. 

1. 3. Imposition du libéralisme par les plans d’ajustement structurel.
Le plan d’ajustement structurel est un ensemble de dispositions dont certaines agissent sur la conjoncture et d'autres sur les structures et qui résultent d'une négociation entre un pays endetté et le Fonds monétaire international (FMI) pour modifier le fonctionnement économique du pays. 

Les crédits sont débloqués par tranches successives à mesure que le programme d’ajustement structurel est mis en place, le FMI conditionnant son aide à la mise en place de réformes qu'il considère nécessaires.

Les conditionnalités peuvent être la mise en place d’une politique d'austérité, la suppression des subventions aux produits de première nécessité, la privatisation des entreprises d'État, le but est soit d'élaguer les entreprises qui pèsent sur le budget de l'état par leurs déficits chroniques, soit de réaliser l'actif pour diminuer l'endettement pour les entreprises rentables, le combat contre la corruption, la non-discrimination de l'investissement avec l’augmentation des droits des investisseurs étrangers.

La libéralisation des échanges est une réforme quasiment systématiquement prônée par la Banque mondiale afin d'améliorer la compétitivité des secteurs industriel, tertiaire ou agricole du pays et préparer son insertion dans le commerce international.


En 1987, le prix du pétrole avait baissé et le déficit du budget du Nigeria s’élevait à 26 milliards de dollars, ce qui faisait du Nigeria l’un des pays les plus endettés du monde par habitant. En juillet 1986 a été signé avec le FMI un plan d’ajustement structurel. En 1990, 70 des 110 entreprises publiques étaient en voie de privatisation, le contrôle des prix avait été levé, les chambres de commercialisation des produits agricoles avaient été supprimées, les licences d’importation éliminées, le libre-échange de devises instauré. 


Les résultats ont été la baisse du PNB par habitant qui est tombé de 970 dollars US en 1981 à 490 dollars US en 1987 et 290 en 1990. La dette publique est estimée à 35,7 milliards de dollars, fin 1990 soit l’équivalent de 110,9% du PNB annuel, donc une multiplication par 11 par rapport à ce qu’il était avant le Plan d’ajustement
. Comme dans les pays du sud de la zone euro, on voit l’efficacité de ces plans.

1. 4. L’aide des pays émergents aux pays les plus endettés.

Il est évident que la plupart des dettes qu’ont contractées les pays africains ne pourront pas être remboursées. Le Brésil a annulé ou renégocié la dette publique  de 12 pays car il « a compris que l’Afrique était la dernière frontière de l’économie mondiale où nous verrons des taux élevés de croissance au cours des prochaines décennies », a déclaré à l’AFP Oliver Stuenkel, professeur de la Fondation Getulio Vargas (privée)
. Enfin l’Algérie dans un but de solidarité africaine a annulé la dette publique de 14 pays parmi les plus pauvres
.

Quelles que soient les motivations des pays créanciers, l’effet de la dette mortifère tend à diminuer. On peut se demander si, enfin l’Afrique ne va pas pouvoir s’orienter vers le développement, grâce aux pays émergents.

La Chine a créé un fonds d’investissement en Afrique et prête parfois à taux zéro. Le fonds s’adresse à des pays producteurs de matières premières et peu endettés : l’Angola a reçu 40 % des engagements chinois en matière d’infrastructures, le Nigeria, l’Ethiopie et le Soudan respectivement 24, 15 et 12 %, selon des données non publiées de la Banque mondiale. 

L’exemple de l’Angola est emblématique. Le gouvernement chinois mandate une société de construction chinoise (qui en général reçoit des fonds de soutien de la part de la banque China Exim) pour des travaux de construction en Angola après accord. Puis, en échange de la fourniture d’infrastructures, le gouvernement angolais cède à une autre société chinoise, active celle-ci dans l’exploitation des ressources (en général pétrole et minerais), le droit d’exploiter des gisements sur son sol par l’acquisition de parts de capital dans une compagnie nationale ou l’octroi de licences d’exploitation. Le montage est astucieux : la Chine reçoit les minerais qu’elle convoite, l’Angola acquiert des infrastructures qui aideront à son développement
.  Ces prêts renforceront les possibilités de croissance à long terme, donc ont des chances d’être remboursés.

La probabilité est faible que l’argent soit dilapidé comme il l’est souvent avec les prêts occidentaux qui servent surtout à corrompre les gouvernements africains afin que dans leurs appels d’offres ils favorisent telle firme en particulier.

2. L’impact  du libéralisme sur les structures sociales, politiques et physiques.

2.1. La corruption des gouvernements par le néocolonialisme
En 1960, les 14 colonies françaises d’Afrique noire devenaient indépendantes. Mais, indépendance ne signifie pas liberté : le général de Gaulle confie à son conseiller Afrique, Jacques Foccart la mise en place d’un système qui vise à garder, par tous les moyens, légaux et illégaux, le contrôle de nos anciennes colonies dont les matières premières sont vitales pour la France. Ce système va s’appeler la Françafrique et perdurera bien après la mort de son initiateur en 1997. Le cinéaste Patrick Benquet montre dans un film qu’à travers les présidences successives qu’avait connues la France, de droite et de gauche, les bouleversement mondiaux entraînés par la chute du mur du Berlin et la mondialisation, il existe une étonnante cohérence dans la politique française à l’égard de ses anciennes colonies. Que tous les grands événements africains dont les Français gardaient le souvenir, la tentative de sécession de l’Ouest du Nigéria avec l’appui de la France, dite guerre du Biafra, le renversement en 1979 de Jean-Bedel Bokassa qui deux ans plus tôt en se faisant sacrer empereur de Centrafrique, ridiculisait aussi bien son pays que la France, l’action du mercenaire Bob Denard, les coups d’État à répétition, les assassinats politiques, l’affaire Elf, du nom de la compagnie pétrolière, affaire politico-financière connue pour ses valises de billets, démêlée par la juge Eva Joly, le licenciement en 2008 après deux mois d’exercice du secrétaire  d’État à la Coopération, Jean-Marie Bockel qui avait voulu exécuter la promesse électorale de Nicolas Sarkozy d’en finir avec la Françafrique, tous ces événements étaient reliés par une logique implacable : la mise en oeuvre d’une politique occulte dont la motivation principale était l’approvisionnement énergétique de la France, en particulier en pétrole. Françafrique révèle un monde secret où, en dehors de tout contrôle parlementaire ou gouvernemental, tous les coups sont permis pour maintenir au pouvoir des chefs d’État africains dévoués à la France. Un monde où des sommes d’argent colossales irriguent clandestinement des réseaux d’enrichissement personnel et de financements de partis politiques.

Au Congo Brazzaville, c’est Total qui fait la loi. Alors que la population vit avec moins d’1 dollar par jour, qu’elle n’a ni eau potable ni électricité, que souvent les stations service manquent d’essence, on dit que deux Congolais seulement savent précisément la quantité de pétrole qui est vendue régulièrement, Sassou Nguesso et son fils, tandis que Total encaisse les bénéfices
. En 1997, l’ancien président Sassou Nguesso avait fait un putsch contre le  président en exercice Lissouba. Dans la guerre civile qui s’en suivit, Elf qui fusionna ultérieurement avec Total arma les cobras, la milice de Sassou. Devenu président, Sassou signa un contrat « de partage » bien plus avantageux pour la compagnie et beaucoup moins pour l’État congolais. Jacques Chirac se félicita que Sassou Nguesso ait repris le pouvoir
.

Au Togo, après 37 ans à la tête d’un régime militaire, le président Eyadéma aurait une fortune évaluée à 4,5 milliards de dollars. Placée en Suisse, en France, au Liechtenstein, elle est due à la surfacturation systématique et aux libéralités de l’Office Togolais des Phosphates
, les phosphates jouant au Togo le rôle que le pétrole joue dans d’autres pays,
2. 2. La perte de la souveraineté alimentaire. 

La libéralisation des filières agricoles sous l’emprise des institutions financières internationales a privé les paysans des filets de sécurité dont ils bénéficiaient (subventions aux intrants, des achats publics à prix garantis, des mécanismes de péréquation entre bonnes et mauvaises années). La libéralisation a accru leur vulnérabilité, non seulement en cas de mauvaise récolte mais aussi en cas de bonne récolte provoquant des ventes à perte
.
Pour l’OMC, l’agriculture est une activité comme les autres et elle doit suivre les règles communes, c'est à dire celles du libre-échange. En réponse aux pays touchés par la crise alimentaire de 2008 qui voulaient réduire les exportations pour nourrir leurs peuples, Pascal Lamy disait : "Il est évident que de telles mesures entraînent une hausse supplémentaire des prix. À court terme, ce n’est pas une bonne solution économique" (Réunion des Nations-Unies à Berne, avril 2008)
.

Effectivement un pays comme le Sénégal qui dispose d’une agriculture vivrière insuffisante, subvient à ses besoins par l’exportation d’arachides et l’importation de brisures de riz d’Asie
. Tout va donc dans le meilleur des mondes, sauf qu’en 2007-2008, le prix des produits importés a augmenté et que la population n’a pas pu suivre. Il n’y avait aucune solution de rechange car suite à la libéralisation forcée du commerce extérieur par le FMI et la Banque Mondiale, plusieurs filières, comme celles de la volaille, de la tomate, de l’oignon ou du lait, avaient été durement affectées par l’invasion de produits alimentaires subventionnés
.
À Hong-Kong, en décembre 2005, lors d’une conférence ministérielle visant à relancer le cycle des négociations entamé à Doha en 2001, et bloqué, l’OMC avait tenté de faire supprimer la gratuité de l’aide alimentaire. Elle déclara que pervertissaient le marché les distributions gratuites d’aliments faites par le PAM (Plan Alimentaire Mondial) et d’autres organisations dans les camps de réfugiés, les villages ravagés par les sauterelles, les hôpitaux où agonisent les enfants sous-alimentés.

Les pays de l’hémisphère sud se dressèrent contre les puissances dominantes de l’OMC. La proposition de taxation de l’aide alimentaire fut balayée, Pascal Lamy et les siens furent battus, ce fut le prélude à l’échec du cycle de Doha
.
Cependant, le Programme alimentaire mondial (PAM), a perdu la moitié de son financement en 2008. Son budget annuel ordinaire est tombé de 6 milliards de dollars à 3,2 milliards
.

2. 3. Les guerres favorisent le néocolonialisme.

Avec la libéralisation et à la perte des droits de douane, les États n’ayant plus de ressources, ils ne peuvent plus entretenir d’armée. Ils sont à la merci de la rébellion de quelques centaines d’hommes comme au Nord Mali en février 2013. L’État malien a été obligé de faire appel à la France pour lutter contre les djihadistes qui menaçaient l’unité du pays et même l’existence de l’État. L’aide militaire de l’ancien colonisateur fait des pays soi-disant indépendants des protectorats de fait. Le libre-échange que les pays occidentaux ont imposé à travers les organisations internationales à leur dévotion (OMC et FMI) permet donc la perte de la souveraineté des pays africains et le néocolonialisme.
Depuis la découverte de l’Amérique, les pays européens ont cherché des minerais, de l’or et de l’argent, puis aujourd’hui des terres rares. On en trouve au Kivu, une province située à l’est de la République Démocratique du Congo (RDC). Le coltan (colombite-tantalite) est un minerai contenant du tantale, métal très prisé, excellent conducteur d'électricité, facilement malléable et très résistant à la corrosion. Le tantale est surtout utilisé dans la fabrication de condensateurs pour les équipements électroniques (60 à 80 % du marché), notamment les téléphones portables. La région du Kivu détiendrait entre 60 et 80 % des réserves mondiales de coltan. S'il faut moins de 2 grammes pour la fabrication d'une dizaine de téléphones, cet or gris est un minerai très recherché, au cœur des conflits armés en RDC, qui ont déjà fait plus de 6 millions de morts. Au début des années 2000, le lien entre l'exploitation minière et la poursuite du conflit a été établi par deux rapports de l'ONU. L'ONU, tout en pointant du doigt des firmes internationales dont certaines ont fini par reconnaître leur implication, avait proposé l’instauration d’un embargo moral sur le coltan congolais, sans aucun moyen de contrôle. Dans les faits, la multiplication des intermédiaires et la contrebande organisée font que le coltan du Congo finit toujours par trouver preneur auprès d'entreprises peu regardantes. L'argent généré par ces trafics sert notamment à acheter des armes et à financer les camps en présence
. Ainsi les pays occidentaux, pillent les richesses du Kivu grâce à une guerre qu’ils attisent.

L’Union européenne favorise le pillage des matières premières car très officiellement elle combat la prolifération de mesures gouvernementales mises en place par les pays en développement et émergents pour contrôler l’accès à leurs ressources. Ces dispositifs sont perçus par la Commission européenne comme des restrictions d'exportations et des distorsions au commerce mises en place par les pays du Sud qu’il faut supprimer. La Commission a identifié plus de 450 mesures portant sur 400 matières premières différentes, telles que les métaux, les essences de bois, les produits chimiques, les cuirs et peaux. Les pays émergents comme la Chine, la Russie, l'Inde, l'Ukraine et l'Argentine sont les principaux pays visés par la Commission européenne. Mais les pays en développement, notamment ceux du continent africain riches en matières premières, sont également dans le collimateur de la stratégie Initiative sur les matières premières
. Sous la forme du libre-échange moderne, l’antique colonialisme réapparaît.

Le Sud-soudan chrétien était persécuté par les autorités musulmanes de Kartoum. Il possédait 75% des réserves de pétrole du pays et en 2011, le Soudan a dû lui accorder l’indépendance sous la pression des Occidentaux
. Un accord a été signé en janvier 2013 entre le Sud-Soudan et Israël
 à qui ses voisins arabes refusent de vendre du pétrole. Voilà qui éclaire d’un jour nouveau les actions humanitaires de l’impérialisme. Déjà en juin 2012, des études ont conclu à la faisabilité d’un oléoduc reliant le Sud-Soudan à Djibouti en passant par l’Ethiopie, le pétrole sud-soudanais ne sera plus obligé de transiter par le Soudan. L’indépendance du Sud-Soudan est une défaite de la Chine qui avait soutenu pendant 22 ans Omar El-Béchir, accusé en 2009 de génocide et de crimes de guerre au Darfour par la Cour pénale internationale. La Chine continue cependant à entretenir des relations avec le Sud-Soudan, et elle a scellé un accord avec le Kenya pour la mise en place d’un couloir routier et ferroviaire pour le transport du pétrole
.

2. 4. La destruction des économies.

2. 4. 1. La perte de l’indépendance financière

Les taxes à l’importation ont un but protecteur des productions locales. Au XIXe siècle, le libéral Frédéric Bastiat était contre cette protection mais il trouvait légitime une taxe lorsque son but était de fournir des rentrées à l’Etat
. Voilà ce qui paraît scandaleux à nos libéraux d’aujourd’hui et les traités de libre-échange interdisent toute taxe à l’importation, quel qu’en soit le but. Certains pays africains n’ont pratiquement rien à exporter, et leurs États vivaient des taxes à l’importation. Leurs gouvernants ont cédé aux pressions de l’OMC et ont consenti à des accords de libre-échange qui leur sont entièrement défavorables. Ils sont maintenant à la merci des entreprises transnationales, et probablement leurs peuples leur reprocheront un jour leur connivence.


Il est plus facile pour les pays en développement, dont la fonction publique est réduite, de collecter des taxes douanières que des impôts sur le revenu. Les institutions internationales incitent les pays en développement à réduire leurs taxes sur le commerce et à développer une fiscalité indirecte sur les marchandises, comme la TVA. Mais ces pays ont souvent de vastes économies parallèles qui échappent à la fiscalité indirecte
.

Cinquante ans après les indépendances, le franc CFA est encore la monnaie de 15 pays africains dont la convertibilité est garantie par le trésor français. La Banque de France a la responsabilité de la parité entre l’euro et le CFA. C’est la France, en définitive, qui détermine la politique monétaire de ces pays : la Banque de France est prêteur en dernier ressort de l’ensemble du système financier de la zone CFA. Le principal inconvénient du franc CFA pour les pays dont il est la monnaie est qu’il est attaché à l’euro par des parités fixes, donc comme l’est l’euro, le franc CFA est surévalué. Il est évidemment un handicap dans le commerce interafricain pour les pays de la zone CFA, qui ne pouvant exporter vers leurs voisins, n’ont que la ressource d’exporter vers l’Union européenne. Par conséquent pour équilibrer leur balance des paiements ils sont contraints d’importer des produits venant de l’Union européenne. Enfin la convertibilité du CFA avec l’euro facilite les mouvements de capitaux, donc le rapatriement en Europe des bénéfices faits en Afrique
. Le franc CFA a donc toutes les qualités d’une monnaie coloniale.

La dévaluation de janvier 1994 a certes permis un certain redémarrage des exportations, mais l’Afrique francophone a besoin d’une monnaie indépendante de l’ancien colonisateur.

2. 4. 2. La destruction des productions. 

Lorsque le coton américain est importé au Bénin, les producteurs locaux ne peuvent résister à sa concurrence et les plus faibles abandonnent leurs champs pour s’amasser dans les bidonvilles de Cotonou. Comment reprocher à ces pauvres gens de vouloir alors chercher du travail en Occident ? Bien sûr le groupe de pays, dit du C4 (Bénin, Burkina Faso, Mali et Tchad) essaye de faire pression pour une réduction des subventions du gouvernement étasunien, mais jusqu’à présent sans grand succès. Les subventions sont déconseillées par l’OMC puisqu’en contradiction avec le libre-échange, mais elles ne sont pas interdites, surtout lorsqu’elles sont pratiquées par les États-Unis.

Bien entendu, les pays africains à l’exception de l’Afrique du Sud n’ont jamais pu se construire une industrie qui aurait été soumise à la concurrence des pays du Nord. Le démarrage d’une industrie exige plus qu’une main d’œuvre bon marché et même des ressources naturelles. Il faut un bon réseau de communications, un approvisionnement fiable en eau et en électricité, des liens entre les entreprises, une main d’œuvre qualifiée, et des capacités de gestion. A l’exception de l’Union sud-africaine, l’Afrique ne dispose que d’un réseau clairsemé, essentiellement destiné à l’évacuation des produits plutôt qu’à l’interaction régionale.

Le secteur minier aurait pu être l’amorce d’un développement industriel, mais les cours varient trop et trop souvent, même dans le cas de l’or. Un boom sur le cuivre a enrichi la Rhodésie du Nord et le Zaïre dans la décennie de l’après-guerre, l’or a enrichi l’Afrique du Sud durant de nombreuses décennies, et connu une forte hausse à la fin des années 1970. D’autres minéraux eurent leurs périodes fastes : le fer au Libéria, la bauxite en Guinée et au Ghana, l’uranium au Niger et au Gabon. Mais ces périodes n’ont pas été durables
. Le pétrole n’a jamais servi au développement local, son exploitation est réalisée par des expatriés dans des sortes d’enclaves territoriales.

2. 4. 3. La destruction des services (santé, éducation).

Même si le colonialisme n’avait pas pour but le développement des colonies, il avait été obligé de construire des voies ferrées, ne serait-ce que pour des raisons militaires. Le cas le plus emblématique est le chemin de fer Abidjan-Niger qui a joué un rôle important dans l’économie coloniale, long de 1150 km dont 630 sur le territoire de la Côte d’Ivoire. Après une gestion publique à partir de 1960, son exploitation a été concédée en 1995 sous la pression du FMI et de la Banque Mondiale à la Sitarail (Société Internationale des Transports par rail), composée majoritairement des groupes Bolloré et Maersk. Avant la privatisation, le trafic voyageurs était important (jusque 20 allers et retours par jour). Dès la privatisation, beaucoup de gares rurales ont été supprimées, ce qui a réduit à néant la possibilité d’approvisionnement des marchés locaux. Maintenant le train ne circule plus qu’un jour sur deux et il ne dessert plus que les villes. Par contre, le trafic marchandises a augmenté : le clinker, ciment artificiel, les céréales, les conteneurs, les hydrocarbures, l’engrais vont de Côte d’Ivoire vers le Burkina Fasso. Les animaux vivants, le coton, les noix de karité, le sésame, les légumes, les fruits et le manganèse descendent vers Abidjan. L’omnibus a été supprimé ce qui empêche désormais les femmes d’Abidjan de se rendre dans les villages et les hameaux à proximité des rails afin d’y acquérir des produits vivriers auprès des paysannes. Au retour, le lendemain, elles chargeaient à chaque halte leurs achats qu’elles revendaient dans les gares situées entre Agboville et Abidjan, contribuant ainsi à la collecte et à la redistribution des produits agricoles locaux, tout comme à l’approvisionnement de la capitale. Les denrées transportées étaient principalement du riz, des avocats, des graines de palme, des bananes, des aubergines, des gombos, etc., mais aussi du charbon et dans une moindre mesure du gibier. La production des produits vivriers était devenue l’une des activités principales des localités rurales situées sur ce tronçon du chemin de fer, structuré et dynamisé par le chapelet de petites gares. Comme la route est mauvaise et peu sûre, les transports en voiture onéreux, la suppression de l’omnibus est vécue comme un véritable traumatisme
.

Alors que Sitarail s’était engagée à entretenir la ligne, elle ne fait que le minimum pour son utilisation pour le commerce international. Elle néglige complètement ce qui pouvait servir au développement local. Les populations n’ont pas été consultées et les décisions des organisations internationales vont à l’encontre de leurs intérêts. Seul le groupe Bolloré est gagnant.

Au Cameroun, le chemin de fer qui relie Yaoundé à Douala et Ngaoundéré au nord-est du pays a été privatisé en 1999 et donné à Bolloré qui l’a rebaptisé en Camrail. Comme en Côte d’Ivoire, Bolloré n’entretient pas le matériel, ce qui conduit à des déraillements et comme en Côte d’Ivoire, il ferme des gares. Mais les Camerounais ont réagi et fin mai 2012 ont fait dérailler un train, entraînant la mort d’un employé
. Ce décès n’a pas amélioré les relations sociales au sein de la Camrail : les déraillements sont nombreux, faisant morts et blessés par dizaines. Il faut dire que les passages à niveau ne sont pas gardés et que « le train et les voitures se discutent le passage comme dans un carrefour classique
 ». Bolloré dit aimer l’Afrique mais aime-t-il les Africains ? En février 2013, six nouvelles locomotives ont été mises en service. La Camrail en est très fière mais trouve normal qu’elles aient été payées à 30% par l’État
.

Dans les années qui suivirent les indépendances, il y eut une amélioration de la santé, donc une augmentation de la population. Mais les mesures d’ajustement structurel obligèrent les gouvernements à restreindre les services de santé. C’est ainsi qu’alors que la maladie du sommeil avait presque disparu dans les années 1960, elle est réapparue avec virulence depuis vingt ans en Afrique centrale, en raison du relâchement des campagnes de surveillance et de dépistage
. 

La malnutrition, la médiocrité du système de santé facilitèrent le développement de l’épidémie de sida qui fut très violente en Afrique puisqu’au début des années 2000, 83% de tous les décès dans le monde dus au sida sont survenus en Afrique
. 

L’Afrique est particulièrement touchée par le SIDA et jusqu’à une date récente, les grandes firmes pharmaceutiques refusaient de baisser les prix des antirétroviraux destinés au marché africain, ceci dans un souci de rentabilité. A la fin des années 1990, des États africains ont passé outre, utilisant des médicaments génériques fabriqués au Brésil et en Inde sans l’accord de la société ayant déposé les brevets, ceci au nom de l’intérêt public. Se référant à la défense du droit de propriété intellectuelle, les grands laboratoires pharmaceutiques ont intenté des procès qu’elles ont perdus. En 2001, l’OMC a reconnu la supériorité du droit à la santé sur le droit exclusif d’exploitation
. 

En ce qui concerne l’éducation, de grands progrès avaient été effectués après l’indépendance et l’analphabétisme avait reculé. Les plans structurels et la diminution des crédits publics ont conduit à une régression. Parfois les salaires des enseignants ne sont pas versés, le nombre d’élèves par classe a augmenté – par exemple jusqu’à 75 élèves par classe à Dakar –  et les locaux se sont dégradés. Nombre d’écoles n’ont pas de tableau noir et la plupart manquent de livres
.

L’État n’étant plus capable d’entretenir les infrastructures et de faire fonctionner les services publics de base (police, éducation, santé), il a souvent perdu la légitimité auprès de la population et bien des pays sombrent dans le chaos.

2. 5. Le communautarisme.

Le fait ethnique est plus présent en Afrique aujourd’hui que lors des indépendances. Tout se passe comme si la violence des coups de boutoir infligée aux États avait affaibli ces derniers au point de permettre la résurgence de forces précoloniales, qui n’avaient jamais cessé d’exister et d’agir en dépit des masques posés sur l’Afrique : masque de l’occidentalisation, masque de l’État-nation, masque du développement
.

2. 6. Les flux migratoires.

En Europe, les dirigeants de droite ou sociaux-démocrates pourraient avoir la décence de s’interroger sur leurs responsabilités, mais ils préfèrent laisser l’extrême droite vitupérer contre l’invasion de la France par les émigrés. Le débat est entièrement faussé par les politiciens de gauche qui rétorquent que l’émigration est une chance pour la France. Aucun n’a le courage d’affirmer cette évidence que le libre-échange n’est pas une chance pour les pays du Tiers monde, qu’il n’offre aucune perspective aux Africains qui sont parmi les plus éduqués et les plus entreprenants.

Cependant, ceux qui émigrent en Europe ne sont qu’une minorité, beaucoup de travailleurs vont chercher du travail dans le pays africain voisin, et l’unité africaine n’étant qu’un vœu pieux, ils sont souvent refoulés. La plus célèbre des expulsions est celle opérée en 1968 par le Ghana, qui refoula 100000 étrangers, nigérians ou burkinabé pour la plupart. Dans les années 1990, la campagne du gouvernement de Côte d’Ivoire pour l’« ivoirité » visa à exclure d’une pleine participation à la vie nationale tout Ivoirien originaire, à un degré parfois lointain, du Burkina Faso ou du Mali
.

Combien d’étudiants en médecine, en sciences, en économie ont été formés à grands frais, mais combien restent en Afrique ? Bien peu, car leurs perspectives de carrière sont faibles et la majorité préfèrent utiliser leurs connaissances en Occident. Quel phénomène renversera la vapeur ?

3. Conséquences humaines du néocolonialisme
3. 1. Spéculation sur les terres et les matières premières.

Contrairement à une opinion répandue, l’Afrique n’est pas un continent surpeuplé, en 2013 la densité moyenne de la population atteignait 35,7 habitants au km2
. Par comparaison, elle était de 86,87 en Asie
 et 101,4
 en Europe. Il y a certes des déserts, mais ils n’occupent que 40% de la superficie
.

Le Nigeria dispose de 70 millions d’hectares cultivables (la dixième superficie agricole du monde) mais 24 millions seulement sont effectivement plantés
. Alors que certains pays dans le monde manquent de terres arables, on comprend qu’ils seraient volontaires pour cultiver des terres en Afrique. A cela s’ajoute la spéculation car pendant deux décennies, les prix des matières premières avaient été bas et il y eut peu d’investissements. Le bouleversement est surtout venu des pays émergents, le Brésil, la Russie, l’Inde et la Chine, qui avaient de plus en plus besoin de matières premières et se sont entre autres tournés vers l’Afrique.
En Afrique pour les terres rurales, il n’existe généralement pas de registre foncier ; pour les sols urbains, il n’en existe que dans certaines villes. Théoriquement, toute la terre appartient à l’État. Les communautés rurales n’ont qu’un droit d’usufruit des terres qu’elles occupent.

Les spéculateurs achètent des terres à des gouvernements corrompus, dédommageant ou non les paysans chassés de leurs exploitations. C’est ainsi que la Sosucam, Société sucrière du Cameroun, qui appartient à Alain Vilgrain, détient des milliers d’hectares de terres au Cameroun qui est avec la Sierra Leone, l’un des États les plus corrompus du continent. Elle les a achetés au gouvernement et a versé l’équivalent de 5 euros par famille et par an aux communautés affectées.

C’est dans ce contexte que des transactions douteuses se multiplient au Mali. De riches hommes d’affaires de Bamako – ou plus souvent encore, issus de la diaspora malienne d’Europe, d’Amérique du Nord ou du Golfe – acquièrent des terres. Ils ne les exploitent pas, mais ils attendent que les prix montent pour les revendre à tel prince saoudien ou à tel hedge fund de New York
.
3. 2. Les dégâts des multinationales

Le banditisme au sens étymologique du terme [de l’italien bandito, malfaiteur, hors-la-loi] est pratiqué par de nombreuses sociétés multinationales occidentales, chinoises, indiennes. Glencore, le deuxième trust minier du monde, dont le siège est à Zug, en Suisse est particulièrement actif. En Zambie, Glencore possède les Mopani Copper Mines. Le gouvernement de Lusaka accuse la holding de Zug de manipuler les chiffres pour échapper aux taxes et aux impôts zambiens. Même problème au Katanga. Glencore n’est pas seul dans son activité de faussaire. D’autres sociétés – canadiennes, européennes – font de même. Résultat : en 1982, le secteur minier fournissait 70 % des revenus du Katanga, contre 7 % aujourd’hui
.

Areva exploite au Niger la mine d’uranium d’Arlit. Le taux de contamination des eaux dépasse de 7 à 110 fois les recommandations de l’Organisation Mondiale de la Santé. L’élevage intensif est compromis dans l’immense plaine de l’Irhazer par l’assèchement des nappes phréatiques d’Agadez (nord du Niger), seule ressource en eau de la région. A Akokan et Arlit, les sociétés Cominak et Somaïr, dont Areva est l’opérateur, ont déjà épuisé à 70% l’aquifère carbonifère au nord du Tarat, à raison de 22 000 m3/j depuis 38 ans. Qu’à cela ne tienne : ces deux sociétés envisagent d’utiliser un pipeline de 30 km et de déplacer leurs pompages vers l’ouest, dans la nappe des grès d’Agadez. Que gagne le Niger au saccage de son environnement ? Pas grand-chose, il fait partie des trois plus pauvres pays de la planète
. Areva voudrait commencer l’exploitation d’Imouraren, la plus grande mine d'uranium du monde, elle  commencera en septembre 2015 à cause des problèmes de sécurité dont les enlèvements de Français par les djihadistes d’Al Qaida à Arlit
.

Au Mali où le FMI a contraint l’État à privatiser son industrie aurifère, Bouygues gère le personnel à travers sa filiale, Somadex pour le compte de deux sociétés sud-africaines qui exploitent la mine de Morila (région de Sikasso dans le sud du Mali). Les conditions  sont épouvantables : travail douze heures par jour, six jours sur sept, précarité institutionnalisée, non-paiement des heures supplémentaires, des congés, des primes de risque, harcèlement continuel des responsables syndicaux, surveillance permanente des employés, vexations en tout genre, accidents du travail à répétition. Aussi une grève s’est déclenchée à la suite de laquelle des centaines de mineurs ont été licenciés en août 2005. Deux bus de la compagnie ayant été incendiés, 32 anciens grévistes furent arrêtés dont 9 étaient encore en prison un an plus tard, sans qu’aucune preuve de leur implication n’ait été apportée
.

Il y a connivence entre les multinationales et le pouvoir politique. Ainsi les Plantations du Haut-Penja (PHP), entreprise franco-américaine, premier producteur de bananes du Cameroun fait travailler ses ouvriers 14 heures par jour, et bien que cette entreprise les paie en dessous du salaire minimum, elle les expose aux risques sanitaires à cause de l’épandage de pesticides. Un film documentaire « La Banane » réalisé par Franck Bieleu dénonçait ces faits
 ainsi que les expropriations abusives. Déjà au cours du tournage, deux réalisateurs français et six Camerounais avaient été mis en garde à vue pendant une nuit. En avril 2011, la projection, bien que privée fut interrompue par la gendarmerie
.
Sous l’impulsion de la Banque Mondiale et du FMI, des pays comme la Zambie et le Zaïre ont été obligés de morceler leurs grandes entreprises minières et de les transformer en dizaines de joint-ventures dans lesquelles les investisseurs privés occidentaux sont les patrons. Pendant des années, les sociétés minières ont été exemptées d’impôt et elles ne paient que de faibles royalties. Et elles donnent du travail à relativement peu de monde.

A l’époque de la dictature de Mobutu, au Congo, tout allait bien pour les multinationales, mais sous la direction de Joseph Kabila, l’État s’est heurté au pouvoir des grandes entreprises minières, il a fait modifier les contrats miniers, il essaie d’exercer sa souveraineté face à la tutelle de l’Occident. Le Congo produit aujourd’hui trente fois plus de cuivre qu’il y a dix ans. Et l’État en tire davantage de revenus. Le dernier rapport de l’EITI, l’initiative destinée à rendre visible les flux d’argent entre les sociétés minières et l’État nous apprend qu’en 2010, l’État a perçu 875 millions de dollars des entreprises, soit deux fois plus qu’en 2007. Et ce, du fait que la perception fonctionne mieux et qu’il y a moins de fuites d’argent du système. Cela reste une tâche difficile et de longue haleine
, mais il est probable que la concurrence des pays émergents réduit les prétentions occidentales.

Les marges réalisées par certaines multinationales comme celles contrôlées par le groupe de Vincent Bolloré sont mirifiques : En 2007, la société de droit luxembourgeois Socfinal (devenue Socfin le 10 janvier 2011) dont il est un des administrateurs possède 83 ha de terres produisant huile de palme, hévéas, bois exotiques, elle a réalisé un bénéfice net de 97 millions d'euros pour un chiffre d'affaires de 336 millions soit une marge bénéficiaire de 28,8%. La marge est passée à 39% en 2012
. Des taux que l'on ne retrouve que dans les secteurs de luxe. Sa filiale africaine Intercultures fait un peu moins bien : 17% de marge bénéficiaire seulement. Mais ce n'est qu'une moyenne, les roses du Kenya, notamment, plombent le résultat. En Côte d'Ivoire, Intercultures dont Vincent Bolloré détient 82% du capital, enregistre le résultat stupéfiant de 31 millions d'euros pour 67 millions de chiffre d'affaires, soit 44,9% de marge d'exploitation
 !

Au Nigeria dans le delta du Niger, les compagnies pétrolières polluent, expulsent les populations par la force comme en 2006, sans que celles-ci ne reçoivent aucun avantage de l’extraction du pétrole. Même, en novembre 2010, une manifestation pacifique contre la non-application d’un protocole d’entente signé avec Total se solda par la mort de deux personnes et par plusieurs blessés. Bien que les niveaux de substances cancérigènes sont parfois jusqu‘à 900 fois supérieures aux niveaux de tolérance de l‘Organisation mondiale de la santé, « l’Union européenne souhaite poursuivre l’importation de combustibles fossiles dans les décennies à venir », disent les Amis de la Terre
.

La contestation finit par se faire entendre : quatre collectifs du Nigeria, du Cameroun, du Liberia et de Côte d’Ivoire ont rencontré Vincent Bolloré le 5 juin 2013 lors de l’assemblée générale de son groupe, ils ont réclamé que les plantations ne s’étendent plus sur « l’espace vital des villages riverains
 ».
3.  3. Les biocarburants concurrencent les cultures vivrières
L’Afrique est considérée comme le « poumon mondial » de la fabrication de biocarburants. En effet, elle bénéficie d’un climat favorable, d’une main d’œuvre bon marché et de ressources forestières abondantes et surtout l’Union européenne veut que l’essence contienne 10% de biocarburants, elle subventionne en Afrique les cultures qui les produisent. Les zones humides qui ne couvrent que 4% de la superficie de l’Afrique représentent la moitié des zones humides mondiales.

Les sucres (principalement canne à sucre et betterave sucrière) ou amidons (surtout le maïs) produisent après fermentation l’éthanol, substitut de l’essence. Les huiles végétales (colza, tournesol, huiles de palme et de soja, jatropha) produisent le biodiésel, substitut du diésel. En 2000, les pays d’Afrique subsaharienne ont dépensé 14% de leurs revenus en importations pétrolières, mais on estime que seulement 10% de la production servirait à l’utilisation locale, les principaux clients étant dans l’ordre l’UE, les États-Unis, le Brésil et la Chine. Jusqu’ici la production mondiale d’éthanol est dominée par la canne à sucre brésilienne et le maïs américain, tandis que 90% de la production mondiale de biodiésel sont basés sur le colza. 
En Afrique, les cultures choisies pour fabriquer de l’éthanol sont la canne à sucre, le maïs, le sorgho sucré et le manioc ; les cultures choisies pour fabriquer du biodiesel sont le palmier à huile et le jatropha. Ces cultures sont commercialement rentables sur les sols humides ; sur les sols plus secs, une irrigation à grande échelle est nécessaire et peut sérieusement appauvrir les ressources en eau qui alimentent les zones humides
.
La plus forte hausse des produits de première nécessité a été enregistrée entre 2006 et 2009, alors même que, selon les chiffres de la FAO, de bonnes récoltes de céréales avaient été engrangées dans le monde entier durant ces années. C’est en Afrique subsaharienne que le pourcentage de personnes sous-alimentées demeurait à cette date le plus élevé, avec 30% en 2010, soit près d’une personne sur trois
.

En 2008, des émeutes eurent lieu dans un certain nombre de pays. C’est cependant de cette année-là que date l’engouement de 30 pays africains pour les biocarburants. Et pourtant la 2e Conférence internationale sur les biocarburants, tenue du 10 au 12 novembre 2009 à Ouagadougou, a reconnu explicitement la responsabilité directe des biocarburants dans la crise alimentaire. Au Sénégal, le président Abdoulaye Wade, qui se veut le champion africain des biocarburants, a révélé, le 28 décembre 2009 dans son adresse à la nation à l’occasion du Nouvel An, que la production de biocarburants a bien démarré dans le pays avec la mise en valeur de 10 000 hectares de jatropha, un arbre originaire du Brésil très présent dans les pays sahéliens comme le Burkina Faso et le Mali, mais également dans des pays plus éloignés comme le Mozambique, le Zimbabwé. En Afrique du Sud, en Angola, en Zambie, en Tanzanie et au Mozambique, le bioétanol est produit à partir du maïs et de la canne à sucre. Ailleurs, à l’île Maurice le diesel est produit à partir de la canne à sucre
.

En Angola, Biocom (Companhia de Bioenergia de Angola) s’est introduit en faisant remarquer que le pays était importateur de sucre et qu’il fallait développer la culture de la canne à sucre pour couvrir les besoins présents du pays et même futurs, car il est anormal que la consommation ne soit que 12 kg par an et par habitant, alors qu’elle est de 50 kg au Brésil. Biocom produit de l’électricité en brûlant les résidus de canne à sucre
. Apparemment jusque là, Biocom développe le pays mais que faire du sucre non utilisé ? Bien sûr de l’éthanol, d’ailleurs la société n’a-t-elle pas par son nom pour vocation de fabriquer de l’énergie ? La surface couverte de canne à sucre est déjà de 32000 ha. Une usine a été construite par le géant brésilien Odebrecht associé à la compagnie nationale de pétrole Sonangol
.

Au Cameroun, la Socapalm (Société camerounaise de Palmeraies) possède 78529 ha de palmeraies. Elle exploite aussi indirectement des entreprises familiales. L’huile de palme est utilisée à fabriquer de l’huile alimentaire, et de l’huile industrielle, notamment des savons. Elle a été créée en 1963 et a annexé sans compensations des terres coutumières
. En 2000, elle a été privatisée et maintenant elle appartient pour 38,75 % au groupe Bolloré. La privatisation a exacerbé les conflits entre les populations locales et la direction : destruction des forêts alentour, confiscations de terre, expulsions de villageois, pollution des cours d'eau ou encore recours généralisé à la sous-traitance
. À Mbambou, l’État a rétrocédé 7500 ha de terres à la Socapalm pour étendre ses palmeraies, les paysans ne disposant pas des titres fonciers en bonne et due forme. Les bénéfices de l’exploitation d’huile de palme sont rapatriés vers deux holdings domiciliées au Luxembourg, parce que l’impôt sur les sociétés y est faible
. Le Cameroun importe de l’huile, mais depuis 2005, Socapalm transforme l’huile en biocarburant, même si le fait est nié par la direction
. En 2010, France Inter avait révélé les méthodes de Bolloré, assassinats de paysans, refus d’appliquer les règles de l’OIT. Bolloré avait poursuivi la chaîne en justice pour finalement retirer sa plainte
.
Suite à la publication d'un article de synthèse portant sur l'accaparement des terres en Afrique
, Basta ! est poursuivi pour diffamation par le groupe Bolloré. Le 1er août 2013, Julien Lusson, directeur de publication, et Ivan du Roy, journaliste du site d’information Basta ! se sont vu signifier leur mise en examen pour diffamation. Pierre Haski est également mis en examen, suite à la reprise de cet article de Basta dans la revue de presse du site Rue89
.
Au Bénin, la culture de coton est concurrencée par le coton étasunien. Pour sortir de ce « bourbier », les instances internationales conseillent au Bénin de se lancer dans les biocarburants qui produiront une énergie renouvelable
. Un autre conseiller fait valoir que les biocarburants remplaceraient avantageusement l’essence frelatée passée en contrebande du Nigéria qui est très mauvaise pour les bronches
. Bref tous les arguments sont bons pour engager le Bénin sur cette voie.

En 2010, la compagnie chinoise de télécoms ZTE s’est fait donner 10000 ha au Soudan pour développer des cultures industrielles
. Elle avait un projet de 1 million d’hectares en RDC
.
En Ethiopie, le Cheik Mohammed Hussein Ali Al Amoudi, la deuxième fortune d’Arabie saoudite qui se monte à 9 milliards de dollars avait en 2009 le projet d’exploiter en Ethiopie 500 000 hectares de terres jusque là non cultivées. Il expliquait que son pays et l’Ethiopie y gagneraient la sécurité alimentaire
.

Au Kenya, c’est une compagnie italienne qui compte exploiter 50000 hectares de jatropha pour en faire du biodiesel. La compagnie argumente que le Kenya est insuffisamment cultivé, cependant l’exploitation chassera 20000 agriculteurs de leurs terres. D’autre part la propriété de la terre est collective et les terres ont été achetées aux autorités du comté chargées d’en assurer la gestion, sans que les paysans aient été avertis. Enfin, certaines parties de forêt devront été déboisées et le bilan sera négatif en effet de serre, ce qui est étrange pour un projet qui se dit écologique
.

En Sierra Leone, une société suisse, Addax Bioenergy va planter dans la région de Makeni au centre du pays de la canne à sucre sur 10000 hectares pour en tirer de l’éthanol qui sera vendu sur le marché européen, les déchets servant à produire l’électricité nécessaire à la transformation du sucre en éthanol
. Les terres sont louées pour 50 ans. Les investissements agricoles bénéficient d’une exemption de taxes douanières sur les importations et de l’impôt sur les sociétés. Le projet est soutenu par la Banque européenne d’investissement et la Banque africaine de développement
.
3. 4. Résistances de la population
L’activité syndicale avait été importante à l’époque des indépendances, et l’importance des grèves avait fait perdre au colonisateur le contrôle de la situation. Mais les nouveaux dirigeants ont délégitimé la notion de grève parce qu’elle s’opposait au développement nécessaire des pays. Nous avons évoqué ci-dessus quelques mouvements sporadiques, mais à l’exception de l’Afrique du Sud où fin 2012, les syndicats d’ouvriers agricoles ont obtenu le relèvement du salaire minimum de 50% après des grèves émaillées de violences
, il n’y a pas de luttes concertées au niveau national.

Devant le manque de perspectives politiques, certains groupes essaient de répondre aux problèmes liés à la mauvaise répartition des richesses par une résistance qui a pris souvent des formes délinquantes.

On sait que la piraterie sévit sur les côtes de l’Afrique de l’Est. Ce qu’on sait moins, c’est que les pirates sont souvent d’anciens pêcheurs. La ressource avait déjà diminué à cause de la pêche industrielle pratiquée par d’énormes bateaux-usines dont les chaluts ratissent les fonds mais les pêcheurs ont été ruinés parce que les poissons restants sont maintenant impropres à la consommation à cause de la pollution des eaux. En effet les entreprises occidentales déversent sur les côtes somaliennes les déchets dont elles veulent se débarrasser. Une telle pollution n’est pas accidentelle, elle est le résultat d’une politique assumée par l’Union européenne.

Une telle situation ne perdure que parce que la Somalie est un État failli doté d’un gouvernement aux ordres de l’Ethiopie. C’est d’ailleurs en partie pour le compte de Washington que celle-ci était intervenue en décembre 2006 en Somalie. Les États-Unis entendaient lutter contre les islamistes alliés à Al Qaeda. En janvier 2009, l’Ethiopie a retiré ses troupes. L’opération lui aura coûté 300 millions de dollars pour un résultat médiocre car les milices islamistes contrôlent les deux tiers du pays, le gouvernement ne tenant que quelques quartiers de la capitale
. Comme les pirates ne sont pas liés aux milices Shebab d’Al Qaeda, il suffirait que l’Union européenne interdise le dépôt de déchets pour que la piraterie cesse au moins en partie. Mais les multinationales préfèrent payer des rançons que de traiter les déchets.
Ces résistances n’offrent bien entendu aucune perspective politique, elle ne sont que le résultat de la misère. D’autres méthodes se font jour, plus conventionnelles et plus porteuses d’avenir. Au Bénin, le président Boni Yahi  élu le 13 mars 2011 a vendu des terres et celles-ci restent en jachère, attendant d’être revendues. Nestor Mahinou, responsable de l’association Synergie paysanne (SYNPA), le mouvement de défense des spoliés le plus puissant du Bénin. SYNPA est soutenue par le Réseau des organisations paysannes et de producteurs de l’Afrique de l’Ouest (ROPPA), fondé en 2000 à Cotonou par son président Mamadou Cissokho
.
L’action juridique peut être efficace dans certains pays : en Afrique du Sud, le droit à l’eau potable relève du droit à l’alimentation. La ville de Johannesburg avait cédé à une société multinationale son approvisionnement en eau potable. Cette société avait ensuite augmenté massivement le tarif de l’eau. Beaucoup d’habitants des quartiers pauvres, dans l’impossibilité de payer ces prix exorbitants, avaient vu l’eau courante dont ils disposaient coupée par l’exploitant. Celui-ci ayant exigé par ailleurs, le prépaiement de l’eau potable au-delà de 25 litres, nombre de familles modestes avaient été réduites à puiser l’eau dans des rigoles, les ruisseaux pollués ou les mares. Cinq habitants du bidonville de Phiri, à Soweto, ont alors saisi la Haute Cour. La ville de Johannesburg a été obligée de rétablir l’ancien système public d’approvisionnement en eaux potable à bas prix
.
3. 5. Délinquance et terrorisme.

Au Nigeria, c’est le banditisme qui sévit. Les hommes du MEND (Mouvement pour l’émancipation du delta du Niger) font du chantage auprès des compagnies pétrolières et distribuent l’argent à la population. Ceux que Jean Ziegler appelle les gangsters patriotes, estiment à juste titre que les populations locales ne profitent pas du tout du pétrole dont l’exploitation détruit l’environnement
.

Pourtant la plupart des pirates n’obéissent qu’à des buts financiers.  Pour dérober le pétrole, il y a deux techniques. La première, artisanale, consiste à percer un «pipe» de faible diamètre et à recueillir le pétrole dans des récipients de fortune : baril, bidon, barque... Très polluant, ce système tue régulièrement des centaines de personnes, brûlées vives dans l'explosion d'oléoducs sous pression. La seconde méthode, plus industrielle, consiste à souder une vanne clandestine sur un oléoduc de gros diamètre. Une fois le robinet ouvert, le pétrole est mis en barils, chargé dans des barges, puis transbordé sur des pétroliers de 25 000 à 40 000 tonnes qui remontent alors les bras du delta pour emporter leur précieuse cargaison vers des raffineries clandestines où des hommes en haillons transforment le pétrole en essence ou en diésel.

Pratiquée par des milliers de Nigérians, cette activité rapporte chaque année plus de 5 milliards de dollars, selon les estimations les plus sérieuses. En réalité, les forçats du fleuve ne touchent que les miettes du butin. Les vrais pirates sont, selon toute vraisemblance, de hauts gradés de l'armée et de la marine nigérianes, et quelques hommes d'affaires et dirigeants politiques de premier plan
. L’essence utilisée au Bénin est à 80% de l’essence de contrebande. Elle pollue l’atmosphère, mais il faut reconnaître pour la défense des pirates que l’exploitation du pétrole pollue aussi beaucoup le delta du Niger.
Mais le danger le plus grand pour l’existence des Etats et la tranquillité des peuples, est le terrorisme. Par exemple dans le Nord du Mali on trouve le Mujao (Mouvement pour l’unicité et le jihad en Afrique de l’Ouest), une branche dirigée par des noirs uniquement. Ces terroristes islamistes sont une émanation d’une branche de Boko Haram, présent surtout dans le Nord-Est du Nigéria. Ils recrutent aussi des Nigériens, des Burkinabés, des Mauritaniens, des Algériens, des Nigérians, etc. On trouve toutes les nationalités. C’est contre eux que l’armée française est intervenue
.

Ces mouvements sont financés par l’Arabie saoudite et la Qatar qui sont alliés des États-Unis dont l’intérêt en Afrique comme au Moyen-Orient est de déstabiliser les régimes en place pour qu’ils soient obligés de faire appel aux anciennes puissances coloniales.
4. Renaissance africaine.

4. 1. La bataille difficile pour la santé.

Le Dr Philippe Douste-Blazy, Conseiller spécial du Secrétaire général des Nations Unies en charge des financements innovants et Président du Conseil d’administration d’UNITAID a reconnu le 14 juin 2013 : «Nous ne sortirons pas de la crise actuelle tant que nous n’aurons pas réussi à expurger rapidement les carences de la mondialisation
 », entendez le libre-échange. La taxe d’un dollar sur les billets d’avion permet à Unitaid d’acheter depuis 2006 des médicaments, elle se monte à 300 millions par an
. 

Elle ne compensera pas la baisse de l’aide publique au développement, en diminution de 6% en 2012 par rapport à 2010, 

Pourtant le premier rapport consacré à la santé des 738 millions de personnes vivant dans la Région africaine de l’Organisation Mondiale de la Santé permet d’espérer que la Région pourra peu à peu, relever les défis colossaux auxquels elle doit faire face.

Le VIH/SIDA continue à dévaster la Région africaine de l’OMS qui compte 11 % de la population mondiale mais 60 % des personnes vivant avec le VIH. Si le VIH/SIDA reste la principale cause de décès de l’adulte, de plus en plus de personnes qui en ont besoin reçoivent un traitement permettant de sauver leur vie. Alors qu'en décembre 2003, seuls 100 000 VIH-positifs recevaient des médicaments antirétroviraux, leur nombre avait été multiplié par huit en décembre 2005 pour atteindre 810 000.

Plus de 90 % des 300 à 500 millions des cas de paludisme qui surviennent chaque année dans le monde selon les estimations touchent des Africains, principalement des enfants de moins de 5 ans, mais la plupart des pays sont en train d’adopter de meilleures politiques de traitement. Sur les 42 pays d’endémie palustre dans la Région africaine, 33 ont adopté comme traitement de première intention des associations médicamenteuses comportant de l’artémisinine – les antipaludiques les plus efficaces dont on dispose aujourd’hui.

L’onchocercose a été éliminée et la lutte contre la dracunculose a permis de réduire de 97 % le nombre des cas depuis 1986. En ce qui concerne la lèpre, la Région a presque atteint l’élimination.

La plupart des pays réalisent des progrès satisfaisants concernant les maladies évitables de l’enfant. La poliomyélite est en passe d’être éradiquée et la couverture par la vaccination anti rougeoleuse atteint ou dépasse 60 % dans 37 pays de la Région. Le nombre des décès par rougeole a diminué de plus de 50 % depuis 1999 et au cours de la seule année 2005, 75 millions d’enfants ont été vaccinés contre cette maladie
.
Dans tout le continent africain, les villes se sont énormément développées, mais les États ou les municipalités n’ont pas pu faire les travaux nécessaires. Selon l’UNICEF et l’OMS, 85% des urbains ne sont pas reliés à l’eau potable par un système moderne dans les villes africaines. Surtout en cas de fortes pluies, les réseaux d’eau potable et d’eaux usées se mélangent, entraînant des maladies hydriques, gastroentérites et même choléra. Les trois multinationales françaises se partagent le traitement de l’eau en Afrique : Vivendi Environnement, Ondeo (ancienne Lyonnaise des Eaux du groupe Suez), Saur (Bouygues), mais seuls les riches peuvent accéder à leurs services
.

4. 2. Vers une stabilisation de la démographie.

Tant que la croissance de la production est plus faible que la croissance de la population, il ne peut y avoir de croissance du revenu de chaque individu. Les progrès de la médecine avaient favorisé la natalité. Mais celle-ci baisse grâce aux politiques de planning familial et à une meilleure éducation des mères. Beaucoup d’Africains vivent désormais en ville. La meilleure pilule est le développement, dit-on, mais la baisse de la natalité aide au développement. A Maurice et en Afrique du Sud, la natalité est respectivement de 1,9 et 2,9 enfants par femme
. Le taux de fécondité global de l’Afrique sub-saharienne commença à descendre aux alentours de 1983. En 1990, le taux de fécondité avait baissé de 15 à 25%, par rapport à son maximum, au Botswana, au Zimbabwe et au Kenya et de 10% ou plus dans certaines régions du sud du Nigeria
. 
4. 3. Education. 

Pendant les années 1980-1990, on avait assisté à une baisse de la scolarisation. Les gouvernements ayant reconnu que l’analphabétisme obérait l’avenir, ils ont décidé de faire un effort, mais les fonds étant insuffisants, on s’est aperçu que le niveau était faible, car les classes sont surchargées, les professeurs peu qualifiés car plus de la moitié sont des contractuels dont le salaire est généralement inférieur de moitié à celui des enseignants appartenant à la fonction publique. L’allégement de la dette aux pays pauvres très endettés a permis une amélioration de l’enseignement
.

4. 4. Des perspectives économiques encourageantes.

En 1960, le revenu annuel per tête du Ghana était de 70 livres, celui de l’Egypte 56, et celui du Nigeria 29, alors que celui de l’Inde ne dépassait pas 25 livres. Entre 1965 et 1980, le PIB par tête de l’Afrique sub-saharienne a crû en moyenne de 1,5% par an, contre 1,3 en Inde. La tendance s’est inversée dans les années 1980 : le taux de croissance de l’Inde a crû de 3,1%, tandis que celui de l’Afrique déclinait de 1%. Dans les années 1960, la production des arachides du Sénégal ou le cacao du Ghana avaient progressé. Le cuivre prospéra jusqu’au milieu des années 1970, de nouvelles ressources étaient exploitées dans le Sahara (uranium au Niger, fer en Mauritanie, pétrole et gaz dans le désert algérien), en Afrique occidentale (bauxite en Guinée, fer au Liberia, phosphates au Togo, manganèse et uranium au Gabon, pétrole au Congo, au Gabon, en Angola, au Cameroun, au Nigeria), ainsi qu’au Botswana, où dans les années 60 on découvrit des terrains diamantifères qui firent du pays le premier producteur mondial. Entre 1965 et 1980, le secteur industriel connut une expansion de 7,2% par an et même de 14,6% au Nigeria
.

L’extinction de la dette publique, la remontée du prix des matières premières, la stabilisation de la démographie, l’urbanisation sont des conditions favorables qui devraient permettre la reprise du développement.

L’interconnexion des grands réseaux régionaux africains d’électricité éviterait les coupures de courant intempestives. Les Chinois ont bien compris que la rentabilité de leurs investissements est liée à des infrastructures solides. Pour l’instant, ils construisent des centrales hydroélectriques dans des pays comme l’Ethiopie, qu’ils financent par un crédit auprès d’une banque chinoise. Ce sont eux également qui construiront la ligne à haute tension qui reliera la centrale à Addis-Abeba
. Le barrage Renaissance construit sur le Nil Bleu rendra l’Ethiopie autosuffisante en électricité en 2016, il permettra l’irrigation de terres jusqu’au Soudan et préservera Kartoum des inondations chroniques
.

Au Mali, une mine de fer peu profonde a été découverte à Baloufabé par une société indienne, Earthstone. Elle compte l’exploiter dans le cadre d’une joint venture avec l’État malien
, ce qui est un progrès par rapport aux multinationales occidentales.

Quand il n’y a pas de guerres, l’Afrique peut nourrir tous les habitants, car les pénuries alimentaires sont prévisibles. Mais les échanges ne se font pas toujours bien entre zones excédentaires et zones déficitaires, y compris à l’intérieur d’un même pays, faute de moyens de transport et de pouvoir d’achat. Jean Ziegler cite le cas de 7 millions de personnes mourant de faim en 2003 sur les hauts-plateaux éthiopiens alors qu’à 600 km plus à l’ouest, au Gondar, des dizaines de tonnes de teff pourrissaient dans les greniers, faute de routes et de camions capables de transporter la nourriture salvatrice
. On peut souffrir de la faim dans le sud de Madagascar, exposé au risque de la sécheresse, tandis que les paysans de la région de Tamatave ne parviennent pas à vendre leur récolte
. Le développement des infrastructures est évidemment une nécessité, ne serait-ce que pour assurer la distribution des produits alimentaires.

L’échec des négociations de Doha a été une bouffée d’oxygène pour les pays pauvres et particulièrement les pays de l’Afrique sub-saharienne. Il n’y aura pas à brève échéance de nouvelle tentative de libéralisation, et les économies africaines pourront se développer.

Conclusion


Les tentatives faites par les pays africains pour se libérer de la tutelle des colonisateurs ont été brisées et actuellement tous les pays du monde, y compris les pays émergents semblent faire main basse sur les richesses de l’Afrique. Certains États n’ont plus de monnaie, plus d’armée, plus de services publics, leurs citoyens s’enfoncent dans la misère, la résistance qu’ils opposent se fait à travers des organisations terroristes comme Al Qaeda au Sahara ou du banditisme au Nigeria et en Somalie. L’existence de ces organisations ne témoigne que du manque de perspectives politiques des masses africaines et ne peut en aucun cas ouvrir de perspective politique. Les puissances occidentales qui en sont la cause, non seulement ne reconnaissent pas leur propre culpabilité, mais profitent de la situation délétère ainsi créée pour intervenir militairement, comme ce fut le cas au Mali début 2013.


L’homme africain n’est pas suffisamment entré dans l’Histoire, disait un président français manipulateur. Il ne disait pas que le colonialisme avait tout fait pour le priver de son indépendance, déposant ou assassinant les hommes d’état qui eurent l’audace de se croire leurs pays indépendants. Pour les Occidentaux, ce n’était pas à eux de décider du destin de leurs peuples, les plans d’ajustement structurel étaient la seule voie qu’ils avaient le droit de suivre.


Pourtant des lueurs se font jour comme le confirme un rapport du Sénat français : « La France ne peut se désintéresser de l’Afrique qui est, depuis des décennies, sa profondeur stratégique, qui sera demain, plus peuplée que l’Inde et la Chine (en 2050, l’Afrique aura 1,8 milliards d’habitants contre 250 millions en 1950), qui recèle la plupart des ressources naturelles, désormais raréfiées et qui connaît un décollage économique, certes inégal, mais sans précédent, qui n’est plus, seulement, porté par l’envolée du cours des matières premières, mais aussi, par l’émergence d’une véritable classe moyenne
 ».


Certains commentateurs notent qu’à la suite de la Chine, de l’Inde et du Brésil, l’Afrique pourrait enfin sortir du sous-développement, la croissance économique du continent, qui a été de 5,5 % en moyenne depuis 2000, atteindra 6,2 % en 2013, un rythme deux fois plus élevé que celui de la population. Six des dix pays connaissant la plus forte croissance dans le monde sont en Afrique, dont le Nigeria (7,4 %) et la Côte d'Ivoire (8,5 %)
. Cependant cette croissance qui serait enviée par l’Union européenne est encore fragile, les guerres et la corruption restent des freins puissants. Surtout, elle est assise sur la mondialisation et nous avons vu que les multinationales dominent encore l’Afrique et défendent leurs positions acquises.

Le sous-développement n’est pas une fatalité. L’Afrique jouit d’un certain nombre d’avantages : des matières premières abondantes, une main d’œuvre nombreuse et jeune. Elle a bien sûr des handicaps : l’enseignement est déficient, les soins sanitaires ne répondent pas à la demande. Depuis l’indépendance, des progrès ont été accomplis dans ces domaines. Mais l’Afrique décollera le jour où elle sera véritablement indépendante, où les pays qui la composent ne se croiront plus obligés de demander l’avis des anciens colonisateurs pour prendre des mesures de simple souveraineté nationale. 
L’Afrique doit prendre modèle sur les BRICS qui se sont développés en s’opposant à la mise sous tutelle de l’Occident. Elle doit se rendre maîtresse de ses matières premières et résister au pillage, comme l’ont fait certains pays arabes. Elle doit s’émanciper des multinationales, sortir des accords léonins imposés par les Occidentaux et soutenus par des dirigeants locaux corrompus. Elle doit enfin se rebeller contre les accords de libre-échange. Cela nécessitera sans doute des révolutions, mais ce n’est pas impossible.


Les multinationales occidentales bénéficient du soutien de leurs gouvernements : début 2010 le président du Niger, Mamadou Tanja reçut au palais présidentiel une délégation du ministère chinois des Mines. Comme il a semblé que les Chinois s’intéressaient aux mines d’Imouraren, au matin du 18 février 2010, un coup d’état militaire porta au pouvoir un obscur colonel du nom de Salou Djibo. Celui-ci rompit toute discussion avec les Chinois et réaffirma « la gratitude et la loyauté » du Niger vis-à-vis d’Areva
.

L’échec du cycle de Doha a constitué une victoire de l’alliance de fait des pays émergents et des 77 pays les plus pauvres dont ceux d’Afrique subsaharienne. La convention de Lomé qui prévoyait la diminution des droits de douane des pays africains tombe de ce fait. Mais les Occidentaux n’ont pas dit leur dernier mot : ils font pression sur les pays des plus pauvres pour la signature d’accords bilatéraux de libre-échange, comme ceux qu’ils ont réussi à imposer aux pays du Pacifique
.


L’intérêt de l’Afrique est à chercher dans la direction opposée. Comme tous les pays qui se sont industrialisés, elle a besoin au moins au début du processus d’ériger des barrières protectionnistes. C’est ce qu’ont fait les Etats-Unis au XIXe siècle, c’est ce qu’ont fait les pays asiatiques au milieu du XXe siècle. Il faut espérer pour l’Afrique qu’elle se trouvera des hommes politiques suffisamment audacieux pour se lancer dans cette voie.


Même si les pays émergents cherchent à se procurer des matières premières et même achètent des terres cultivables, donc commercent dans leur propre intérêt, ils sont conscients qu’ils doivent donner quelque chose en échange. Et effectivement, ils font avancer l’Afrique sur la voie du développement en créant des infrastructures. Ils ne sont sûrement pas des bienfaiteurs philanthropes, mais ils voient plus loin que les Occidentaux, ils auront toujours besoin des matières premières et ils ne veulent pas se brouiller dès le départ avec leurs fournisseurs en interférant sur leur politique intérieure. Ils parient sur le fait qu’un jour ces pays seront véritablement indépendants c'est à dire que leur souveraineté nationale ne sera plus une fiction et qu’ils doivent dès maintenant les traiter d’égal à égal. Ils n’ont évidemment pas tort.


Une autre raison de l’intérêt des BRICS pour l’Afrique est d’ordre géostratégique. Alors que les États-Unis veulent les isoler en signant un partenariat avec l’Union européenne et un autre avec les pays du Pacifique excluant la Chine, qu’ils veulent agresser la Syrie pour montrer qu’ils sont encore la superpuissance, qu’ils veulent encercler la Russie en étendant l’OTAN à des pays comme l’Ukraine, les pays émergents ont intérêt à se faire des alliés dans la compétition mondiale qui s’annonce, les pays d’Afrique en font partie.

En ce qui concerne la France, ses dirigeants ont beau affirmer que désormais, ils n’interféreront plus dans les affaires des pays africains, ils continuent à le faire et à soutenir les intérêts des multinationales françaises. Un gouvernement dont le but serait l’émancipation de ses citoyens devrait travailler à l’émancipation des pays du Sud et notamment de ses anciennes colonies. Il ne devait pas se contenter de déclarations, mais agir concrètement. 

Ce serait annuler les dettes publiques des États africains vis-à-vis de la France, ce serait supprimer le franc CFA ou en tout cas le déconnecter de l’euro ou du franc français si celui-ci était rétabli, ce serait augmenter l’aide au développement qui n’était plus en 2011 que 0,46% de notre PNB
 et la porter à 1%.

Cependant, l’aide au développement ne doit pas être une priorité. La priorité doit être le développement de l’Afrique par les Africains eux-mêmes. L’application des principes de la Charte de la Havane dans les relations commerciales de la France avec les pays africains rendrait possible l’industrialisation de l’Afrique. Celle-ci libérée du libre-échange pourrait rétablir des droits de douane et se prémunir de la concurrence des pays les plus développés.

Le changement de politique en France dans les secteurs de l’enseignement et de la santé conduirait à l’augmentation du nombre de professeurs et de médecins, les hôpitaux français ne seraient plus obligés de faire appel à des médecins africains pour pallier à la pénurie de personnel soignant. Les médecins africains en accord avec les pays dont ils sont issus seraient encouragés par des mesures financières à revenir dans leurs pays où leur qualification manque cruellement. Des médecins et des enseignants français pourraient être envoyés en Afrique temporairement, pour réparer les dégâts faits dans les secteurs de la santé et de l’enseignement par les plans d’ajustement structurel.

Des accords de coopération pourraient être signés à la place des accords de libre-échange. La France pourrait échanger la construction de réseaux d’eau potable ou de voies de communication contre des matières premières.

En ce qui concerne les multinationales françaises qui agissent en Afrique, il sera impossible de modifier leur politique tant qu’elle sera dictée par le capital privé. En effet ces multinationales coopèrent avec les banques françaises pour recycler les bénéfices qu’elles font en Afrique. La nationalisation des banques en France permettrait à l’État français d’agir indirectement sur leur stratégie. La première mesure à prendre serait une coopération fiscale avec les pays africains, afin que les bénéfices réalisés localement n’échappent plus à l’impôt.
De plus, la nationalisation des multinationales que sont Bolloré et Total permettrait d’agir directement sur leur politique africaine, et renégocier les contrats léonins qu’elles ont réussi à imposer aux pays africains, comme les achats de terres dans le but de spéculation ou la fabrication de biocarburants aux dépens des cultures vivrières.

En conclusion, la mise en œuvre d’une politique progressiste en France aurait des répercussions immédiates en Afrique. L’émancipation de la France par rapport au capitalisme prédateur conduirait à l’émancipation de l’Afrique. Le développement de l’Afrique aurait également des conséquences en France comme le tarissement de l’émigration sauvage.
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